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Lettre en date du 20 juin 1949
adress&  par M, Walter Estan,  Chef. de la délégation‘ dlIsraël,-uucI -c-

au Sec&taire Princi.pal  de la ~~îss.ion  .de Conciliation-uI .-..-  y_

Monsieur $

Mon  Gouvernement  mIa  invi..t&  à demander $ la Ccmmission !

de Cunciliatirm  des renseignements relatifs aux pouvoirs dont
disposent les dhlégations  des Etats arabes à,  Lausanne.

A la séance  de la Comissiun  de Conciliation, le 11 juin,
j ‘ai rappel&  & la Cormissicm  que la délégation israélienne
r5tait venue à Lausanne avec pleins pouvoirs pour conclure un
r&glemor&  de paix et que cette  d616gati.m  avait 6th d&ue  de
voir quo les délégations arabes no devaient pas sortir de llexa-
iizen  de. la szule  question  des r;f ugiSs. J’ai  d6clard que, de ,

ltavis  do ma délégation, l’un  des facteurs principaux qui
retardent llovancencnt  dos conversations a été les pouvuirs

‘li::llt<s quo las Gouverncnents  arabes ont cunf’&és  aux déléga-
t ions qui  Jes  représcntcnt, en pnrticulier  du fait que le cours

s u i v i  pm 1;s convcrsatlons  pondant  les  sept  dcrnihres  se;nûinos
a  prou&  qu’il  es t  impossible d’emminer  la  quest ion des’réfu-
giés sans 33ttrc: en cause d’autres prublbms  connexcsc  Ma
délc$gatiun  a donc propos&, sans préjuger la cause arabe, que
l*on  fasse  un effort pour persuader 10s gouvernements des Etats
arabes  dtaccordcr  de plus vastes pouvo$r s a leurs d6légaticms.

qui  se  trouvont  ici, af in  de  rczsdrz  possible  ltexamen  d’un
rhglemcnt  de paix cmplet  e t  déf ini t i f  entre  Israël  at les

Etats arabes (voir 1~3  documnt  SR/LM/20  du 11 juin 1949, page

6>* .
Le Pr6sident  de la Cwmission,  an prhsentmt  des observa-

t ions  sur  cctto  suggestion,  a  dQclar6  qu”‘i.1  nIa  pas  l’inpres-
sion que  10s  dél&gations  n’aient regu dc  l e u r s  gouvernements
qus  des  pciuvoirs  restreintsl’ (ibid,  page  9) .  De khe il a ét6
nuté  quo 1-e  rcpr6sentan-k  de la France avrit  i;&laré  qu”‘il
estime  que 10s pouvoirs d.es d&6gations  arabes sont suffisam-

ment hmdus ot que ces dcrnikres  jouissent d’une  pleine
,/. ’



liberte  d f’act,ion ) t»it au moins les représentants du Liban
et du Royaume’ hachemite  de Jwdnniel’  (ibid,  page 10) Y

Etant donné qu’il  existe des doutes manifestes sur la
nature préciso  des pnuvoirs  dont disposent les délégations
des Etats arabes a Lausanne et qu’il y a des raisons appa-
rentes de penser que les pouwirs  dos délég~tions~  libanaises
et jordanienne diffkwnt  de cc~ux  des d&légations égyptiannc
et syrienne, mon Gouvernement  serait heureux de recevoir de
la Commission une notification officielle sur la position
exacte-, Se suis invite  6+  rap6ter que la delégation  d’Israël
dispose des pouvoirs voulus pkr  n&gocier  un rbglement  de paix
complet ot définitif entre Israël et cht:cun  des quatre Etats
arabes ropr6sent6’s  6 Lausanne (dans le cas de la Syrie aprës
la conclusion df un armistice) et à demander si les d&égations
arabes disposent ou  non de pouvoirs sembliblos, Dans la ngga-
tive, je serais  tr&s  oblige  6 la Commission de bien vouloir me
communiquer une ddfinition  Pr&ise  des pouvoirs qui ont été
confére*s  h ces délGga  tiens.

Veuillez agréer, etc.

Walter Eytan,
Chef de  la d6légatiun  israélienne.


